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Pau, le 8 juin 2021 
 
 
 

AGREMENT 
«ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE» 

 
 
Le Préfet des Pyrénées Atlantiques; 
 
 
 
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’ESS ; 
 
Vu le Décret n°2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément «entreprise solidaire d'utilité sociale» régi par l'article L. 
3332-17-1 du code du travail ; 
 
Vu l’Arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément «entreprise solidaire d’utilité 
sociale» ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-03-31-00003 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à Mme Véronique 
MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté n° 64-2021-04-01-00003 du 1

er
 avril 2021 donnant subdélégation de signature de Madame Véronique 

MOREAU directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités en faveur des personnel de sa direction ; 
 
Vu la demande en date du 12 avril 2021 présentée par Monsieur Matthieu HASLE, Président, agissant pour le 
compte de l’association HUMANS BY NATURE dont le siège est situé 3 rue Notre Dame de Socorri - 
64122 URRUGNE ; 
 

DECIDE 
 
L’association HUMANS BY NATURE dont le siège est situé 3 rue Notre Dame de Socorri - 64122 URRUGNE 
(SIRET : 893 181 529 00015 - Code APE : 9499Z) est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au 
sens de l’article L 3332-17-1 du Code du Travail. 
 
Cet agrément est accordé pour une durée de 2 ans à effet du 8 juin 2021. 
 
 

Fait à Pau, le 8 juin 2021 
 
 

Pour la directrice départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

et par délégation 
La responsable du service accompagnement des 

entreprises en développement et des salariés,  
 
 
 
 

Corine MARTINEZ 
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Pau, le 8 juin 2021 
 
 
 

AGREMENT 
«ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE» 

 
 
Le Préfet des Pyrénées Atlantiques; 
 
 
 
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’ESS ; 
 
Vu le Décret n°2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément «entreprise solidaire d'utilité sociale» régi par l'article L. 
3332-17-1 du code du travail ; 
 
Vu l’Arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément «entreprise solidaire d’utilité 
sociale» ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-03-31-00003 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à Mme Véronique 
MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté n° 64-2021-04-01-00003 du 1

er
 avril 2021 donnant subdélégation de signature de Madame Véronique 

MOREAU directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités en faveur des personnel de sa direction ; 
 
Vu la demande en date du 12 avril 2021 présentée par Monsieur Laurent POURTAU, Président, agissant pour le 
compte de la Société par Actions Simplifiée GAÏDO LAB dont le siège est situé 
4 route de Pitoys - 64600 ANGLET. 
 

DECIDE 
 
La Société par Actions Simplifiée GAÏDO LAB dont le siège est situé 
4 route de Pitoys - 64600 ANGLET (SIRET : 814 210 142 00026 - Code APE : 7022Z) est agréée en qualité 
d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au sens de l’article L 3332-17-1 du Code du Travail. 
 
Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à effet du 8 juin 2021. 
 
 

Fait à Pau, le 8 juin 2021 
 
 

Pour la directrice départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

et par délégation 
La responsable du service accompagnement des 

entreprises en développement et des salariés,  
 
 
 
 

Corine MARTINEZ 
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Direction départementale de l’emploi
du travail et des solidarités

ARRETÉ N° 
Portant attribution de subvention

au titre des actions d’intégration des étrangers en situation régulière
au Centre socioculturel d’Orthez

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les

administrations ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment son article 59 ;

Vu la loi n°2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret n°2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi
n°2020-1721 du 29 décembre 2020 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) ;

Vu l’arrêté du 16 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des 
ministères de l’intérieur et des outre-mer pris en application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au budget opérationnel de programme 104
(BOP 104) « intégration et accès à la nationalité française » ;

Vu l’instruction du gouvernement n° NOR : INTV2101619J du 17 février 2021 relative aux priorités 2021 de la
politique d’intégration des étrangers en France ;

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les

pouvoirs publics et les associations ;

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 nommant Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de la direction

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques à compter du 1er avril

2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-04-29-00014 en date du 29 avril 2021 donnant délégation de signature, en

matière d’ordonnancement secondaire, à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de la

direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques;

Vu l’arrêté n°64-2021-05-03-00005 en date du 3 mai 2021 portant subdélégation de signature en matière

d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de la direction

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la demande de subvention en date du 16 avril 2021 présentée par le Centre socioculturel d'Orthez, 2 rue

Pierre Lasserre, 64 300 Orthez ;
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ARRÊTE

Article 1  er  : 
L’Etat verse une subvention d’un montant de vingt trois mille euros  (23 000,00 €) pour l’année 2021 au

bénéficiaire de l’aide, ci-dessous identifié :

- Dénomination : centre socio culturel d'Orthez ;

- N° SIRET : 32363538300025 ;

- N° Identifiant CHORUS : 1000386261 ;

- Statut : association ;

- Coordonnées du siège social: 2 rue Pierre Lasserre, 64 300 ORTHEZ ;

- Nom et qualité du représentant signataire : Madame LANUSSE Anne-Marie, Présidente.

Article 2     : 

Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation au cours de l’année 2021 du projet visant à contribuer

aux actions d’intégration des étrangers en situation régulière.

Intitulé : accueil et accompagnement social des nouveaux arrivants , atelier sociolinguistique FLE / FLI à visée

professionnelle.

Description: Favoriser l’apprentissage du Français, favoriser l’insertion professionnelle, permettre l’intégration

sociale et culturelle. 

Assurer la partie français à visée professionnelle du Programme d’Intégration par Acquisition de la Langue

(Atelier de FLE pour les primo-arrivants). 

Accompagnement social.

Soutien aux bénévoles du collectif POUR à Oloron pour qu’ils assurent les cours de FLE PIAL à Oloron 

Article 3 :

La dépense est imputée sur les crédits de la mission immigration, asile et intégration, programme 104

« intégration et accès à la nationalité française », action 12, sous-action 02, compte PCE 6541200000, catégorie

produit 12.02.01, code activité 010402020104, centre financier 0104-DR33-DP64, centre de coût MI6DDETS64.

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet des Pyrénées-Atlantiques.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne.

 

Article 4 :

Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, au compte dont les

coordonnées sont les suivantes :

Titulaire du compte : Centre socio culturel d’Orthez

-          Code établissement : 10278

-          Domiciliation : CCM ORTHEZ, 3 rue Jeanne d’Albret - 64300 ORTHEZ

-          Code banque : 10278                                           Code guichet : 02289

-          Compte : 00020105801                                        Clé RIB : 78
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Article 5     :  

L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, dans les conditions de droit commun applicable en

matière de contrôle des associations bénéficiaires de financements publics. L’association doit répondre à toute

demande d’information qui lui sera exprimée.

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan qualitatif et quantitatif.

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation de l’action établi sur la

base du document-type fourni par l’administration (imprimé n°15059*01), complété et comportant le bilan

financier détaillé.

Par ailleurs, et conformément aux consignes de la DGEF, il conviendra que votre association se fasse référencer

sur la cartographie nationale de l'offre de formation linguistique "De l'apprentissage du français à la certification

professionnelle" en se signalant auprès de Cap métiers Nouvelle-Aquitaine. Les informations pourront être mises

à jour plusieurs fois par an le cas échéant.

Article 6     :  

En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du présent arrêté, un ordre de

reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire après notification par lettre recommandée avec accusé

de réception. En cas de reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à nouveau sur le

budget prévisionnel de l’année n+1.

 Article 7     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil

des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique auprès du

Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau

cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à

partir du site  www.telerecours.fr ».

 

 Article 8     :  

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des

Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes

administratifs et notifié à l’association.

Pau, le 16 juin 2021

Pour le Préfet et par subdélégation,
La Cheffe du pôle des solidarités et de
l’inclusion

Christine BILLONDEAU
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021- ,
fixant des prescriptions spécifiques du système d’assainissement de l’agglomération

de Mazerolles

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la directive européenne n° 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires ;

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 214-1 et suivants ;

VU le code de la santé publique et notamment le livre III de la 1ère partie ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2224-8 et L. 2224-10 ;

VU l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié le 27 juillet 2015 relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état
écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles  
R. 212-10, R. 212-11, et R. 212-18 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté  du  21  juillet  2015  modifié  relatif  aux  systèmes  d’assainissement  collectif  et  aux  installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une charge
brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne
approuvé le 1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin ;

VU le  plan de gestion des  risques d’inondation (PGRI)  2016-2021 du  bassin  Adour-Garonne approuvé  le  
1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin ;

VU  l’arrêté préfectoral  n°64-2021-02-11-011 du 11 février 2021 donnant délégation de signature à Monsieur
Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2021-02-26-001 du 26 février 2021 donnant subdélégation de signature hors fonction
d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le dossier de déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement reçu le 12 octobre 2020,
présenté par le Syndicat des Eaux du Marseillon et du Tursan représenté par Monsieur le Président, enregistré
sous  le  numéro  64-2020-00255  et  relatif  au  système  d’assainissement  collectif  de  l’agglomération
d'assainissement de Mazerolles ;

VU les compléments apportés au dossier de déclaration par le pétitionnaire au titre de la complétude en date du
6 novembre 2020 et au titre de la régularité en date du 30 avril 2021 ;

VU les observations du pétitionnaire en date du 15 juin 2021 sur  le projet  d’arrêté  fixant  des prescriptions
spécifiques  au  système  d’assainissement  de  l’agglomération  d’assainissement  de  Mazerolles  qui  lui  a  été
adressé le 11 mai 2021 ;
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CONSIDERANT que le système d’assainissement collectif de Mazerolles est soumis au régime de la déclaration
compte tenu la nomenclature fixée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que le système d’assainissement de l'agglomération d'assainissement de Mazerolles rejette ses
eaux dans le Luy de Béarn, masse d’eau (FRFR242) classée en état écologique médiocre avec un objectif
d’atteinte du bon état pour l’année 2027 ;

CONSIDERANT la nécessité de fixer des prescriptions spécifiques relatives au système d’assainissement de
l’agglomération  d’assainissement  de  Mazerolles  en  lien  avec  l’acceptabilité  du  milieu  récepteur  et  afin  de
respecter les exigences de la directive cadre sur l’eau n°2000/60/CE du 23 octobre 2000 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Partie 1
Objet de la déclaration

Article premier : Objet de la déclaration
Le  bénéficiaire  de  la  déclaration  est  le  Syndicat  des  Eaux  du  Marseillon  et  du  Tursan 
(n° SIRET : 200078103 00013), représenté par son président.
Le présent arrêté a pour objet de fixer les prescriptions spécifiques :
    • aux travaux de la station de traitement des eaux usées,
    • à l'exploitation du système d’assainissement,

• à l’ouvrage de rejet des effluents traités dans le Luy de Béarn, masse d’eau (FRFR242).
Le système d’assainissement est composé du système de collecte, de la station de traitement des eaux usées et
du rejet dans le Luy de Béarn.
Les ouvrages concernés sont :
    • le réseau de collecte des eaux usées de type séparatif desservant la commune de Mazerolles,

• les trois postes de refoulement du réseau de collecte (détail en annexe I),
    • la station de traitement des eaux usées située sur la commune de Mazerolles,
    • le rejet dans le Luy de Béarn.
Les rubriques de la nomenclature visées aux articles L. 214.2 et R. 214.1 du code de l'environnement et concer-
nées par cette autorisation sont :

Rubriques Régimes Ouvrages concernés

2.1.1.0.  Systèmes  d’assainissement  collectif  des  eaux
usées  et  installations  d’assainissement  non  collectif
destinés  à  collecter  et  traiter  une  charge  brute  de
pollution  organique  au  sens  de  l’article  R.  2224-6  du
code général des collectivités territoriales :
2°  Supérieure à 12 kg/j  de DBO5,  mais inférieure ou
égale à 600 kg/j de DBO5 (D)

Déclaration Station de traitement d'eaux usées
de  45  kg  de  DBO5/j  soit  750
Equivalent-Habitants

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités
dans le système d’assainissement qui, mentionnés ou non à la nomenclature sont, par leur proximité ou leur
connexité avec les installations soumises à déclaration, de nature à modifier les dangers ou inconvénients du
système d'assainissement.
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Partie 2
Prescriptions applicables au système de traitement

Article 2     :   Descriptions techniques
Les caractéristiques de la filière de traitement retenue sont les suivantes :

Localisation
Commune : Mazerolles
Parcelles : n° 154 – 681 section B1
Milieu récepteur : le Luy de Béarn
Bassin versant : le Luy de Béarn

Dans le système de référence RGF 93, les coordonnées Lambert 93 pour les emplacements suivants sont :

station rejet

X 419336 419502

Y 6267562 6267550

Description de la file eau :
    • un poste de relevage équipé d’un panier dégrilleur ;
    • un décanteur-digesteur ;
    • un regard de répartition ;
    • trois modules de disques biologiques suivis de trois clarificateurs lamellaires ;
    • un canal de comptage du rejet.
      
Description de la file boues :
    • stockage des boues liquides dans le décanteur-digesteur.

Article 3 : Charges de référence du système de traitement
Les charges de référence du système de traitement sont :

Charge hydraulique

Capacité hydraulique du système de traitement 230 m3/jour

Débit de pointe horaire 19 m3/heure

Paramètres Charge polluante de référence (kg/j)

DBO5 45

DCO 90

MES 67,5

NTK 11,25

Pt 3

La capacité nominale de la station de traitement des eaux usées est fixée à 750 équivalents-habitants (Eh).
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Article 4 : Obligations de résultats du système de traitement
Le rejet du système de traitement des eaux usées respecte les valeurs limites suivantes en concentration ou en 
rendement :

Paramètre
Performances minimales de traitement attendues

Concentration maximale
à respecter, moyenne

journalière (mg/l)

Rendement minimum
à atteindre, moyenne

journalière (%)

Concentration rédhibitoire,
moyenne journalière (mg/l)

Moyenne
journalière

DBO5 35 60 70

DCO 200 60 400

MES / 50 85

NTK 38 / /

N-NH4 16 / /

Pt 7,7* / /

* Concentration maximale en phosphore total à respecter en sortie du traitement du 1er juillet au 31 octobre.

Sauf pendant les opérations d’entretien et de réparation réalisées, ces paramètres respectent les concentrations
rédhibitoires indiquées ci-dessus.
La fréquence, les paramètres et type de mesures à réaliser sur la file eau sont définis selon les modalités du
tableau 3 de l’annexe II de l’arrêté du 21 juillet 2015 modifié sus-visé. Le bilan annuel d’autosurveillance est
réalisé entre le 1er juillet et le 31 octobre.

Le rejet d’eaux traitées satisfait les prescriptions suivantes :
– la température de l'effluent traité est inférieure à 25° C ;
– le pH est compris entre 6 et 8.5 ;
– la couleur de l'effluent ne provoque pas une coloration visible du milieu récepteur ;
– l’effluent  ne contient  pas de substances capables d’entraîner  la  destruction de poissons et  de gêner leur
reproduction ou celle de la faune benthique ou présenter un caractère létal à leur encontre après mélange avec
les eaux réceptrices ;
– l’effluent ne dégage aucune odeur putride ou ammoniacale avant ou après cinq jours d’incubation à 20°.

Partie 3
Dispositions concernant l’élimination des boues

Article 5 : Boues d’épuration
La production de boues nominale est de 15,77 tonnes de matière sèche par an.
Le décanteur-digesteur permet d’assurer un stockage des boues pendant au moins 6 mois.

La  filière  principale  d’élimination  des  boues  est  l’épandage  par  valorisation  agricole.  Un  nouveau  plan
d’épandage  sera  déposé  par  le  bénéficiaire  une  année  avant  le  premier  épandage.  Celui-ci  intégrera  les
dispositions liées à la situation sanitaire de l’épidémie de Covid 19. 

Dans le cas où l’épandage ne serait pas réalisable ou si le nouveau plan d’épandage n’a pas été déposé au
service  en  charge  de  la  police  de  l’eau,  les  boues  seront  envoyées  en  méthanisation,  compostage  ou
incinération.

Partie 4
Surveillance du fonctionnement du système d’assainissement

Article 6 : Surveillance des rejets de l’unité de traitement
Lors des bilans d’autosurveillance, les dispositifs de mesure des volumes sont installés aux endroits suivants :
    • en entrée de traitement de la file eau (point réglementaire A3) ;
    • en sortie de la file eau, au niveau du canal de comptage (point réglementaire A4).

Les dispositifs de prélèvement sont installés aux endroits suivants :
    • en entrée de traitement de la file eau dans le poste de relevage ;
    • en sortie de la file eau, dans le canal de comptage.
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Le trop-plein du poste de relevage situé en tête de station (point réglementaire A2) est équipé d’un dispositif qui
permet d’estimer le volume surversé journalièrement. Ces données sont enregistrées et transmises au format
sandre avec les données d’autosurveillance dont les modalités sont précisées à l’article 4 du présent arrêté.

Partie 5
Dispositions diverses

Article 7 : Délais et voies de recours
Conformément à l’article L. 214-10 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un conten-
tieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée au tribunal
administratif de Pau :

1°  Par  les  tiers  intéressés,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de  
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai de quatre
mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de la décision ;
2° Par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été  
notifiée.

Dans le même délai de deux mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de 
rejet.

Article 8 : Contrôle – Droits des tiers – Autres réglementations
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la police
de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations objet de la déclaration à tout moment, dans le
cadre d’une recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent acte ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations.

Article 9 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au Syndicat
des Eaux du Marseillon et du Tursan par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer. Cet
arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, publié sur le site
internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée minimale de six mois et affiché en mairie
de Mazerolles pendant une durée minimale d’un mois. Un procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité
est adressé par les soins du maire au service eau de la direction départementale des territoires et de la mer.

Pau, le 17 juin 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation,

L’adjointe à la cheffe du service Eau

Aurélie Birlinger

Annexes : Arrêté ministériel du 21 juillet 2015 consolidé

Copie du présent arrêté sera adressée à/au :
— maire de Mazerolles,
— président du syndicat des Eaux du Marseillon et du Tursan,
— la directrice de l’agence régionale de la santé – délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques,
— la directrice de l’agence de l’eau – délégation Adour et Côtiers,
— chef du service départemental de l’office français de la biodiversité,
— président du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques
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Annexe I – Liste et position des points de surverse du réseau de collecte

Postes de
refoulement

PR Tauziet PR Lalande PR Condéranne

Localisation Parcelle 208, section C Parcelle 271, section A Parcelle 605, section C

Coordonnées 
Lambert 93 - X

418473 418329 419243

Coordonnées 
Lambert 93 - Y

6267063 6268124 6267228

Présence d’un trop-
plein

Trop-plein sur regard
amont

Trop-plein sur regard
amont

Trop-plein sur regard
amont

Point de rejet Rejet dans l’Uzan, 4,5 km
avant sa confluence avec

le Luy de France

Fossé de la route
communale de Lalande

Fosse de la Route
d’Arzacq
(RD32).
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Direction Régionale de l'Environnement, de

l'Aménagement et du Logement 

64-2021-06-16-00010

Donné acte de la déclaration de l'arrêt définitif

des travaux et de l�utilisation des installations

minières sur la concession pour fer de Burkeguy

et prescrivant des mesures complémentaires aux

Consorts Beaumartin

Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  - 64-2021-06-16-00010 - Donné acte de la déclaration de

l'arrêt définitif des travaux et de l�utilisation des installations minières sur la concession pour fer de Burkeguy et prescrivant des

mesures complémentaires aux Consorts Beaumartin

46



Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  - 64-2021-06-16-00010 - Donné acte de la déclaration de

l'arrêt définitif des travaux et de l�utilisation des installations minières sur la concession pour fer de Burkeguy et prescrivant des

mesures complémentaires aux Consorts Beaumartin

47



Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  - 64-2021-06-16-00010 - Donné acte de la déclaration de

l'arrêt définitif des travaux et de l�utilisation des installations minières sur la concession pour fer de Burkeguy et prescrivant des

mesures complémentaires aux Consorts Beaumartin

48



Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  - 64-2021-06-16-00010 - Donné acte de la déclaration de

l'arrêt définitif des travaux et de l�utilisation des installations minières sur la concession pour fer de Burkeguy et prescrivant des

mesures complémentaires aux Consorts Beaumartin

49



Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  - 64-2021-06-16-00010 - Donné acte de la déclaration de

l'arrêt définitif des travaux et de l�utilisation des installations minières sur la concession pour fer de Burkeguy et prescrivant des

mesures complémentaires aux Consorts Beaumartin

50



Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  - 64-2021-06-16-00010 - Donné acte de la déclaration de

l'arrêt définitif des travaux et de l�utilisation des installations minières sur la concession pour fer de Burkeguy et prescrivant des

mesures complémentaires aux Consorts Beaumartin

51



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-06-14-00013

arrêté préfectoral portant modifications

statutaires de Valor Béarn, syndicat mixte pour le

traitement des déchets ménagers et assimilés du

bassin Est. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N° 64-2021-06-15-000x

Portant création de la commission de suivi des installations de stockage de déchets non dangereux
(ISDND) de Zaluaga 1 et Zaluaga BI situées sur la commune de Saint-Pée-sur-Nivelle

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le  code  de  l’environnement  et  notamment  ses  articles  L.125-1  et  L.125-2-1,  R.125-8-1  à  R.125-8-5  et
D.125-29 à D.125-34 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles R.133-1 à R.133-15 relatifs
au fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu le code du travail ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif à la création des commissions de suivi de site en application de
l'article L.125-2-1 du code de l'environnement ;

Vu la circulaire du 15 novembre 2012 relative à la mise en application du décret 2012-189 du 7 février 2012
relatif aux commissions de suivi de site

Vu le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 82/IC/193 du 22 novembre 1982 autorisant le Syndicat Intercommunal pour l’Élimination
des Déchets solides dans le Bassin de la Nivelle à installer et exploiter une décharge contrôlée d’ordures
ménagères avec compactage sur le territoire de la commune de Saint-Pée-sur-Nivelle ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 95/IC/151 du 13 septembre 1995 autorisant la société France Déchets à exploiter un
centre d’enfouissement technique de résidus urbains à Saint-Pée-sur-Nivelle ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 03/IC/139 du 3 mars 2003 autorisant le syndicat de communes Bizi Garbia à exploiter
un centre de stockage de déchets ultimes appelé « Zaluaga Bi » à Saint-Pée-sur-Nivelle ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 6330/13/49 du 9 octobre 2013 modifiant les modalités du suivi post-exploitation du
centre d’enfouissement technique Zaluaga 1 à Saint-Pée-sur-Nivelle ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015341-0009 du 7 décembre 2015 portant création de la commission de suivi de site
de l’installation de stockage de déchets non-dangereux appelée Zaluaga Bi sur la commune de Saint-Pée-sur-
Nivelle ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 5987/17/01 du 9 janvier 2017 actant le changement d’exploitant de l’installation de
stockage de déchets non dangereux « Zaluaga Bi » situé sur la commune de Saint-Pée-sur-Nivelle ;
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Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  6330/2019/025  du  22  mars  2019  actant  le  changement  d’exploitant  du  centre
d’enfouissement technique Zaluaga 1 situé sur la commune de Saint-Pée-sur-Nivelle ;

Vu la délibération du 24 février 2021 de la commune d’Ahetze désignant ses représentants pour siéger à la
commission  de  suivi  de  site  du  centre  d’enfouissement  technique  Zaluaga  situé  sur  la  commune  de
Saint-Pée-sur-Nivelle ;

Vu la délibération du 25 février 2021 de la commune de Saint-Pée-sur-Nivelle désignant ses représentants pour
siéger à la commission de suivi de site du centre d’enfouissement technique Zaluaga situé sur la commune de
Saint-Pée-sur-Nivelle ;

Vu le courrier du président de la communauté d’agglomération du Pays Basque du 27 mai 2021 désignant ses
représentants pour siéger à la commission de suivi de site du centre d’enfouissement technique Zaluaga situé
sur la commune de Saint-Pée-sur-Nivelle ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE :

Article 1.— Composition de la CSS

Il est créé une commission de suivi de site (CSS) destinée à constituer un cadre d’échange, à suivre l’activité
des installations classées et  à promouvoir  l’information du public autour  des installations de stockage de
déchets non dangereux (ISDND)  Zaluaga 1 et Zaluaga Bi situées sur la commune de Saint-Pée-sur-Nivelle

Sous la présidence du sous-préfet de Bayonne, la CSS est constituée des membres suivants, répartis en cinq
collèges :

1. Collège des représentants des administrations de   l’État  

- le chef de l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques de la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de Nouvelle-Aquitaine ou son représentant

- le délégué régional de l’ADEME Nouvelle-Aquitaine ou son représentant

- le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant

- la directrice de la délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques de l’agence régionale de santé ou
son représentant

2.  Collège  des  représentants  des  collectivités  territoriales  ou  établissements  publics  de  coopération
intercommunale concernés

- Communauté d’agglomération du Pays Basque

* titulaires : Monsieur Jean-Yves BUSSIRON et Madame Solange SEMARCQ-EGUIGUREN

* suppléants : Madame Martine BISAUTA et Madame Capucine DECRÊME

- Commune d’Ahetze

* titulaire : Monsieur Philippe ELISSALDE

* suppléant : Monsieur Ramuntxo GOYHETCHE

- Commune de Saint-Pée-sur-Nivelle

* titulaire : Monsieur Dominique IDIART

* suppléant : Monsieur Pierre FALIÈRE
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3.   Collège des exploitants de l’installation classée  

- Monsieur Daniel ARRIBÈRE, vice-président du syndicat mixte Bil Ta Garbi ou son suppléant

-  Madame  Carine  GÉRARD,  directrice  des  services  techniques  du  syndicat  mixte  Bil  Ta  Garbi  ou  son
suppléant

- Madame Patricia MARTINEZ-STOULS, responsable du site de Saint-Pée-sur-Nivelle ou son suppléant

- Monsieur Andoni TELLIER, directeur adjoint des services techniques du syndicat mixte Bil ta Garbi ou son
suppléant

4. Collège des salariés protégés de l’installation classée

- Monsieur Jean- Charles GÉRARD ou son suppléant

5. Collège des riverains de l’installation classée

- Madame Siegrid JEAUFFRE-MARGRAF, représentante de l’association « Les poumons d'Ahetze » ou son
suppléant

-  Monsieur  Émile  DIRATCHETTE,  représentant  du  «  CADE  (collectif  des  associations  de  défense  de
l’Environnement Pays Basque-Sud des Landes) » ou son suppléant

- Monsieur Michel BOTELLA, représentant de l’association « SEPANSO 64 » ou son suppléant

Article 2.— Mandat et vote des membres de la CSS

Les membres de la CSS sont nommés pour une durée de cinq ans.

Le membre qui au cours de son mandat décède, démissionne ou perd la qualité au titre de laquelle il a été
désigné est remplacé pour la durée de son mandat restant à courir par une personne désignée dans les
mêmes conditions.

Chaque membre non suppléé peut mandater un des membres de la commission pour le représenter en cas
d’empêchement. Un membre peut recevoir deux mandats au plus pour la même réunion.

Pour les votes précédant la prise de décision, chacun des cinq collèges définis à l’article 1 du présent arrêté
bénéficie du même poids selon la répartition ci-après :

Collège Nombre de voix par membre

Représentants des administrations de l’État 3

Représentants des collectivités territoriales ou établissements publics de
coopération intercommunale concernés

4

Exploitants de l’installation classée 3

Salariés protégés de l’installation classée 12

Riverains de l’installation classée 4

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.
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Article 3.— Règles de fonctionnement de la CSS

La CSS comporte un bureau composé du président et d’un représentant de chaque collège. Ce représentant
est désigné par les membres de chacun des collèges au cours de la première réunion suivant la signature du
présent arrêté.

La CSS se réunit au moins une fois par an ou sur demande d’au moins trois membres du bureau. L’ordre du
jour est fixé par le bureau.

Sauf en cas d’urgence, la convocation et les documents de séance sont transmis quatorze jours avant la date
à laquelle se réunit la commission. Ces documents sont communicables au public dans les conditions prévues
au chapitre IV du titre II du livre 1er du code de l’environnement.

La CSS peut, sur décision de son président, entendre toute personne extérieure dont l’audition est de nature à
éclairer les débats en raison de sa compétence particulière. Les personnes ainsi entendues ne participent pas
au vote.

La CSS met régulièrement à la disposition du public, éventuellement par voie électronique, un bilan de ses
actions et les thèmes de ses prochains débats.

Les réunions de la CSS sont ouvertes au public sur décision du bureau.

Les missions de la CSS seront définies au cours de la première réunion suivant la signature du présent arrêté.

Le secrétariat de la CSS est assuré par la sous-préfecture de Bayonne.

Article 4.— L’arrêté préfectoral n° 2015341-0009 du 7 décembre 2015 portant création de la commission de suivi
de  site  de l’installation de  stockage de déchets  non-dangereux  appelée  Zaluaga Bi  sur  la  commune de
Saint-Pée-sur-Nivelle est abrogé.

Article 5.— Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 6.— Le secrétaire  général  de la  préfecture  des Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de Bayonne,  la
présidente du syndicat mixte Bil Ta Garbi, le président de la communauté d’agglomération du Pays Basque,
les  maires  des  communes  d’Ahetze  et  Saint-Pée-sur-Nivelle,  le  délégué  régional  de  l’ADEME
Nouvelle-Aquitaine,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  la  directrice  de  la  délégation
départementale des Pyrénées-Atlantiques de l’agence régionale de santé et le chef de l’unité départementale
des Pyrénées-Atlantiques de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratif de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et affiché en mairie de Saint-Pée-sur-Nivelle pendant
un mois.

Pau, le 15 juin 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Signé

Eddie BOUTTERA
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